


















1	  
	  

NOTE COMPLEMENTAIRE SUR LES ELEMENTS DE 
CLARIFICATION DE LA SITUATION DEFEREE PAR LA 
REPUBLIQUE GABONAISE AUPRES DU PROCUREUR 

DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE 

(En vertu de l’article 14 du Statut et de la règle 45 du 
règlement de procédure et de preuve) 

 

Par requête du 21 Septembre 2016, la République 

Gabonaise a déféré une situation auprès du Procureur de la Cour 

Pénale Internationale. 

Par la présente, l’Etat partie entend préciser au préalable 

que :  

*La situation déférée couvre la totalité du  territoire 

Gabonais d’une superficie de 267.667 Km², réparti en neuf 

provinces1 et dont la capitale est Libreville. 

*La situation faisant l’objet du renvoi débute au mois de mai 

2016 et se poursuit dans la durée (période ouverte).  

Cela précisé, la République Gabonaise entend apporter les 

éléments de précision ci-après en deux points : 

 

 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1	  Estuaire	  ;	  Haut-‐Ogooué	  ;	  Moyen-‐Ogooué	  ;	  Ngounié	  ;	  Nyanga	  ;	  Ogooué-‐Ivindo	  ;	  Ogooué-‐Lolo	  ;	  Ogooué-‐
Maritime	  ;	  Woleu-‐Ntem	  (9	  provinces)	  
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I. SUR LES ELEMENTS OBJECTIFS PERMETTANT DE 

PENSER QUE LE CRIME D’INCITATION AU GENOCIDE 

AURAIT ETE COMMIS : 

C’est au cours d’un meeting dans la province du Woleu-

Ntem2 que Monsieur Jean PING, candidat à l’élection du 

Président du Gabon, désignant les partisans de Monsieur Ali 

BONGO, a publiquement demandé à la population de « se 

débarrasser des cafards », terme de haine qui avait pour objectif 

et qui a généré des réactions de violences morales et physiques 

dans la population. Une captation vidéo de ce discours a été 

publiée en ligne sur internet au mois de mai 2016, sachant que le 

prononcé de ce discours est nécessairement antérieur à cette 

date. 

Au cours du même meeting, Monsieur Jean PING a fait 

référence au « cimetière » et déclaré :  

«  on s’en va à la guerre, levez-vous, levez-vous » 

Par ces paroles de haine, il a clairement exhorté la population à 

se soulever contre une partie de la population gabonaise, prenant 

dès lors la posture du chef de guerre ou de milice à la tête de ce 

soulèvement dans le but à la fois de créer un climat de peur et de 

terreur dans le pays, mais aussi dans l’intention de détruire en 

tout ou en partie, un groupe national ou ethnique, crime prévu 

par l’article 6 du Statut. 

Ces propos tenus par Monsieur Jean PING et répétés à 

l’envie pendant toute la campagne présidentielle ainsi que 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
2	  Le	  Nord	  du	  Gabon.	  
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l’incitation persistante à la haine ont traumatisé, ont créé un 

véritable climat de psychose au Gabon et laissé des stigmates 

dans la population, menaçant par-dessus tout la paix et la 

stabilité du pays. 

Pour renforcer la psychose qu’ils ont créée, les partisans de 

Monsieur Jean PING ont ensuite fait une large diffusion, dans la 

presse et les réseaux sociaux, des images provenant des 

massacres en réalité perpétrés en côte d’Ivoire et au Congo 

Brazzaville. 

Là encore, cette manipulation avait pour objectif d’alerter 

l’opinion internationale en faisant croire qu’il s’agissait de 

victimes Gabonaises. Cette désinformation n’avait pour seul 

dessein que d’inspirer davantage un sentiment de haine et, 

surtout, de provoquer l’escalade de la violence. 

Les déclarations de Monsieur Jean PING devant la presse 

nationale et internationale, portant sur découverte d’un charnier 

au Gabon participent de cette intention de semer le trouble et la 

violence au sein de la population civile gabonaise. 

 

II. SUR LES ELEMENTS OBJECTIFS PERMETTANT DE 

PENSER QUE LE CRIME CONTRE L’HUMANITE AURAIT ETE 

COMMIS : 

La République Gabonaise entend insister sur les actes de 

torture perpétrés dans les locaux du quartier général de 

campagne de Monsieur Jean PING où un individu a été trouvé 

ligoté et victime des traitements inhumains et dégradants ; les 
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pieds de l’intéressé ayant été troués à l’aide des clous telle une 

asphyxie. Une barbarie perpétrée avec une particulière virulence 

des partisans du camp de Monsieur Jean PING à l’intérieur de ses 

locaux de campagne. 

Il est sans conteste que l’intention d’infliger une douleur ou 

des souffrances aiguës, physiques à une personne se trouvant 

sous la garde de soutiens de Monsieur Jean PING paraît 

manifestement établie. 

Font également partie de la situation renvoyée les opérations 

de destruction et d’incendie de la part de milices armées et 

organisées qui se sont déroulées à compter du 31 août 2016 sur 

le territoire du Gabon lesquelles ont concerné d’importantes 

infrastructures gabonaises et l’assemblée nationale notamment. 

En effet, ces exactions avaient vraisemblablement pour objectif de 

semer la violence et le trouble au sein de la population civile 

gabonaise. 

 

*                             * 

* 

En déférant cette situation au Procureur de la Cour Pénale 

Internationale, la République Gabonaise ne perd pas de vue 

qu’elle est assujettie aux critères de compétence, de recevabilité et 
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des intérêts de la Justice tels qu’énumérés à l’article 53 (1)3 du 

statut. 

La République Gabonaise précise que tous ces éléments qui 

sont complémentaires de sa requête initiale n’ont pas pour seul 

but d’apporter des éclairages sur la situation déférée ; 

C’est pour toutes ces raisons et d’autres que la République 

Gabonaise entend préciser qu’elle se tient prête à collaborer 

pleinement avec le Bureau du Procureur, conformément à ses 

obligations internationales au titre d’Etat partie du traité de 

Rome. En même temps qu’elle est disposée, si nécessaire, à 

témoigner directement à la Cour. 

 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
3	  Le	  Procureur,	  après	  avoir	  évalué	  les	  renseignements	  portés	  à	  sa	  connaissance,	  ouvre	  une	  enquête,	  à	  moins	  
qu’il	  ne	  conclue	  qu’il	  n’y	  a	  pas	  de	  base	  raisonnable	  pour	  poursuivre	  en	  vertu	  du	  présent	  Statut.	  Pour	  prendre	  sa	  
décision,	  le	  Procureur	  examine	  :	  

a)   Si	  les	  renseignements	  en	  sa	  possession	  fournissent	  une	  base	  raisonnable	  pour	  croire	  qu’un	  crime	  
relevant	  de	  la	  compétence	  de	  la	  cour	  a	  été	  ou	  est	  en	  voie	  d’être	  commis	  ;	  

b)   Si	  l’affaire	  est	  ou	  serait	  recevable	  au	  regard	  de	  l’article	  17	  ;	  et	  
c)   S’il	  y	  a	  des	  raisons	  sérieuses	  de	  penser,	  compte	  tenu	  de	  la	  gravité	  du	  crime	  et	  des	  intérêts	  des	  

victimes,	  qu’une	  enquête	  ne	  servirait	  pas	  les	  intérêts	  de	  la	  justice.	  	  


